
Droits des patients en fin de vie 

Consentement aux soins La loi du 2 février 2016 confirme l’interdiction pour le 

médecin de poursuivre et désormais de mettre en 

œuvre des traitements lorsqu’ils résultent d’une obstina-

tion déraisonnable. Elle affirme que la nutrition et l’hy-

dratation artificielles constituent des traitements. 

Les soins et les traitements résultent d’une obstination 

déraisonnable lorsqu’ils apparaissent inutiles, dispro-

portionnés ou lorsqu’ils n’ont d’autre effet que le 

seul maintien artificiel de la vie. 

Ils peuvent être suspendus ou ne pas être entrepris 

conformément à la volonté du patient.  

Si celui-ci est hors d’état de s’exprimer, les soins et les 

traitements peuvent être également suspendus ou ne 

pas être entrepris lorsqu’ils résultent d’une obstination 

déraisonnable.  

Une procédure collégiale définie par décret doit obliga-

toirement être respectée avant la suspension des actes 

ou la décision de ne pas les mettre en œuvre. 

Lorsque les soins sont suspendus ou ne sont pas entre-

pris, le médecin sauvegarde la dignité du mourant et 

assure la qualité de vie en dispensant les soins pallia-

tifs. 
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Toute personne a le droit d’avoir une fin de vie digne et ac-

compagnée du meilleur apaisement possible de la souf-

france. Art L 1110-5 du Code de la Santé publique. 

Toute personne est informée par les professionnels de santé 

de la possibilité d’être prise en charge à domicile, dès lors 

que son état le permet. 

« Toute personne a le droit de recevoir des traitements et des 

soins visant à soulager sa souffrance. Les professionnels de 

santé doivent en toutes circonstances prévenir, prendre en 

compte, évaluer et traiter la souffrance. » Art L.1111-4 du 

Code de la Santé Publique. 

Si le patient est en phase avancée ou terminale de sa mala-

die, le médecin met en place des traitements analgésiques et/

ou sédatifs pour répondre à la souffrance  réfractaire du ma-

lade. A la demande du patient, cette obligation s’impose 

même s’ils peuvent avoir comme effet d’abréger la vie. 

 - le médecin doit informer le malade mais égale-

ment la personne de confiance, la famille ou à défaut un des 

proches du malade. 

 - la procédure suivie est inscrite dans le dossier 

médical. 

En fin de vie, la loi consacre un droit à la sédation profonde et 

continue provoquant une altération de la conscience mainte-

nue jusqu’au décès, associée à une analgésie et à l’arrêt de 

l’ensemble des traitements de maintien en vie. 

 

Lutte contre la souffrance du 

patient en fin de vie 
Droit à la sédation profonde et 

continue en fin de vie 

 

Droit de refuser ou d’interrompre 

tout traitement 

« Toute personne prend, avec le professionnel de santé et 

compte tenu des informations et des préconisations qu’il lui four-

nit, les décisions concernant sa santé » Art.L1111-4 du Code de 

la Santé Publique. Toute personne a le droit de refuser ou de ne 

pas recevoir un traitement. Le suivi du malade reste assuré par le 

médecin, notamment son accompagnement palliatif.  

Le médecin a l’obligation de respecter la volonté de la personne. 

Il doit l’informer des conséquences et de la gravité de ses choix. 

Toute la procédure doit être tracée par le médecin dans le dos-

sier médical du patient: les démarches effectuées et la décision 

de refus de traitement. 

Si, par sa volonté de refuser ou d’interrompre tout traitement , la 

personne met sa vie en danger, elle doit réitérer sa décision dans 

un délai raisonnable et elle peut faire appel à un autre membre 

du corps médical. L’ensemble de la procédure est inscrite dans le 

dossier médical du patient.  

Si le patient est hors d’état de s’exprimer, le médecin respecte la 

volonté du patient antérieurement exprimée dans des directives 

anticipées ou à défaut l’avis de la personne de confiance dési-

gnée ou à défaut l’avis de la famille ou d’un proche. La décision 

de limitation ou d’arrêt des traitements est prise par le médecin 

en charge du patient à l’issue d’une procédure collégiale. Cette 

décision est motivée. Les avis et motifs de la décision sont ins-

crits dans le dossier médical. La personne de confiance, la famille 

ou à défaut un proche sont informés de la nature et des motifs de 

la décision. Art R. 4127-37-2.1 

Elle peut être mise en œuvre en fin de vie à la 

demande du patient atteint d’une maladie grave 

et incurable afin d’éviter toute souffrance et de 

ne pas subir d’obstination déraisonnable: 

 - lorsque son pronostic vital est enga-

gé à court terme et qu’il présente une souf-

france réfractaire aux traitements 

 - lorsque sa décision d’arrêter un 

traitement engage son pronostic vital à court 

terme et est susceptible d’entrainer une souf-

france insupportable. 

Elle peut être mise en œuvre lorsque le patient 

ne peut pas exprimer sa volonté et qu’un arrêt 

de traitement de maintien en vie aura été déci-

dé au titre du refus d’une obstination déraison-

nable. 

La sédation profonde et continue associée à 

une analgésie est mise en œuvre par le méde-

cin en charge du patient à l’issue d’une procé-

dure collégiale suivie et inscrite au dossier mé-

dical du patient (excepté si le patient s’y était 

opposé dans ses directives anticipées). 


